
 Codage de la spécialité : D.M.F01.S02.02 

Les codes des professions disponibles pour cette spécialité   :  

H 1102, J 1103, J 1105, K 1201, K 1401, K 1402, K 1403, K 1404, L 1401, L 1803, O 1201, P 1301, P 1500, P 1601, P 

1602  

Carte d'identité de spécialité : Droit de l'environnement et développement durable 

  

Niveau : Master 

Domaine : Droit et sciences politiques 

Filière : Droits 

Spécialité : Droit de l'environnement et développement durable 

 

1- Localisation de la formation: 

 

Faculté : droit et de sciences politiques 

Département : Droits 

Références de l’arrêté d’habilitation du diplôme à préparer : Arrêté N°002 du 03/01/2021. 

 

2 - - Partenaires extérieurs : 

 

Partenaires d'autres institutions universitaires : / 

Institutions et autres partenaires sociaux et économiques : / 

Partenaires internationaux étrangers : / 

 

3 - 3- Organisation générale de la formation : position du projet 

 

Cet Organigramme montre la localisation du Master académique "Droit de l'environnement et développement 

durable" par rapport à la formation : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

[3L ]Troisième Année licence: droit Public [L 3 ]Troisième Année licence: droit Privé 

Première Année tronc commun ; Droit [L1] 

Deuxième Année tronc commun ; Droit [L2] 

 

Master : Droit immobilier 

 

Master commun : Droit 

Pénal et sciences 

criminelles Master : Droit  des Affaires 

Master : Droit Administratif 

Master : Droit de l'Environnement 

et du Développement Durable 



Ce parcours comprend quatre semestres, trois semestres théoriques et un quatrième et dernier semestre pour 

préparer un mémoire de recherche de la fin d’étude. 

 

4- Contexte de la formation: 

 

Les étudiants en Droit, spécialité droit public peuvent poursuivre en Master Droit de l'environnement et du 

développement durable, le contenu de la formation du master académique, spécialité : « Environnement et 

développement durable » étant régi par trois contextes de formation : 

 Le contexte d'orientation de l'étudiant : il combine les facteurs qui influent sur les choix de l'étudiant 

(motivation scientifique, préparation cognitive), car la formation et les connaissances que l'étudiant reçoit 

au niveau du licence en droit public ont un grand impact sur l'orientation de l'étudiant envers ses choix 

professionnelles liées aux lois environnementales en raison de leur influence sur le développement des 

objectifs de la politique actuelle de l'État en matière de préservation de l'environnement. 

 Contexte d'enseignement : il comprend les facteurs qui jouent un rôle direct dans le processus pédagogique, 

car il contient des matières pédagogiques fondamentales et de découverte et horizontales appartenant à 

différents domaines de connaissances, ce qui donne à l'étudiant une bonne compréhension des lois 

environnementales. Il vise à donner aux étudiants la possibilité d'approfondir leurs connaissances dans cette 

spécialité Selon une méthodologie scientifique menée par l'équipe de formation 

 Le contexte de transition et d'intégration dans l’environnement  du travail : la spécialisation en droit de 

l'environnement permet à l'étudiant d'acquérir une grande capacité d'adaptation aux diverses circonstances 

dictées par le monde du travail dans un environnement caractérisé par un intérêt international et local Elle 

ouvre des perspectives aux étudiants pour rejoindre les postes importantsen outre elle permet aux étudiants 

de réfléchir à la création d'institutions starts-up. 

 

5- Objectifs de la formation : 

 

 L'objectif principal de cette formation vise à travers les matières enseignées et à travers la somme de leur 

vocabulaire à donner à l'étudiant une expérience dans le suivi de la situation environnementale 

internationale et le développement et la diffusion des connaissances environnementales pour coordonner 

entre les efforts nationaux et internationaux. 

 Cette formation a deux aspects : un aspect académique, qui se traduit par l'accès de l'étudiant à 

l'information et à la formation dans le domaine de l'environnement en termes de diffusion, promotion, 

garanties et mécanismes de sa protection interne et externe. Quant à l'aspect professionnel, cette 

formation, bien qu'elle ne dépende pas d'une formation sur le terrain lors des semestres théoriques de 

formation, la qualité du matière scientifique qui est censé être présenté, ainsi que des mémoiresde fin 

d'études, donneront à l'étudiant des connaissances et des compétences qui les qualifient pour obtenir des 

postes d'experts et de consultants dans diverses institutions actives dans ce domaine. 

 



6- Profils et compétences visés:: 

 

Cette formation « Environnement et Développement Durable » vise à faire un saut scientifique distingué qui dépend 

de la cristallisation d'une vision profonde et intégrée qui se caractérise par une combinaison d’aspects législatif et 

institutionnel, prenant en compte les dimensions juridiques, économiques, sociales, politiques et culturelles. 

En général, un certain nombre de qualifications peuvent être mentionnées, notamment : 

 Aider l'étudiant à améliorer ses connaissances à travers la compréhension large des droits 

environnementaux et des mécanismes de leur protection, tout en reliant ces mécanismes à des sujets 

pertinents (enjeux économiques internationaux, sociaux, culturels et sécuritaires) dans leur dimension 

humaine. 

 Préparer les diplômés à assurer la qualité et les qualifier pour rédiger leurs mémoires tenant en compte les 

développements techniques de la recherche et des études scientifiques. 

 Adapter les étudiants à l'utilisation d'approches, telles que l'approche juridique de l'étude de la protection 

de l'environnement, qui s'intéresse au système environnemental général qui soutient les domaines de 

développement. 

 

7- Potentialités locales régionales et nationales d'employabilité: 

 

La formation est dominée par un caractère académique, qui permet aux étudiants une continuité la 

formation au sein des établissements d'enseignement voire Doctorat. Elle offre aux à ces derniers d'autres 

possibilités dans des établissements de rééducation, des institutions administratives aux niveaux régional et national 

et aux centres de recherche, étant donné que l'environnement et le développement durable sont considérés comme 

une formation non spécialisée, qui nécessite une formation approfondie afin de répondre aux besoinsdesdiverses 

institutions en leur qualité de consultants ou d'experts, notamment avec la propagation des problèmes 

environnementaux croissants en Algérie. 

 



 

 

 

 



 

 



 


